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délib.2015-105
RENOUVELLEMENT URBAIN
ACQUISITION DES BATIMENTS DITS DES "HANGARS"
QUARTIER DE LA GARE

Intervention de Paul EUZIERE,

Président du groupe « Grasse à Tous-Ensemble et Autrement

Pendant 6 ans, la municipalité de M. Leleux nous a, conseil municipal après conseil municipal, assurés que, dans cette opération dite « des Hangars », tout allait pour le mieux dans le meilleur des mondes.
On nous a « assuré », « garantit », « ré-assuré » et « re-garantit », les yeux dans les yeux, que tout était « réglé » avec les copropriétaires.
Et puis, nous recevions des courriers, à chaque étape, nous montrant que c’était faux, que l’on nous mentait, que l’on mentait aux élus de l’opposition et, au-delà d’eux, que l’on mentait aux Grassois sur une opération, je le répète à lourds risques financiers.
Aujourd’hui, on nous assure, une fois de plus, que tout serait « réglé ».
Nous connaissons ce refrain.
En réalité, rien ne l’est. Encore moins qu’avant.
Et vous le savez bien.
Outre ce que j’ai dit dans ma précédente intervention, comment pouvez-vous présenter cette délibération fondée sur la convention opérationnelle ville de Grasse-Communauté d’Agglomération-EPF PACA et la délibération (2009-222) du 3 décembre 2009, alors que la Justice, en l’occurrence le Tribunal Administratif de Nice a annulé cette convention et cette délibération par son jugement du 7 mai 2015.
Je vous lis l’article 2 du jugement du T.A. de Nice :
« La délibération en date du 3 décembre 2009 par laquelle le conseil municipal de Grasse a approuvé la passation d’une convention opérationnelle de maîtrise foncière en phase réalisation sur le site des Hangars conclue entre l’établissement public foncier Provence-Alpes-Côte d’Azur, la Communauté d’Agglomération Pôle Azur Provence et la commune de Grasse et a autorisé le maire à signer cette convention et tous documents s’y rapportant est annulée ».
La délibération, la convention et tous documents s’y rapportant est annulée.
Ce jugement vous a été signifié ainsi qu’à la Communauté d’Agglomération et à l’EPF PACA, le 21 mai dernier.
Comment pouvez-vous mépriser à ce point une décision de justice exécutoire du Tribunal Administratif ?
Comment pouvez-vous tenir le conseil municipal dans l’ignorance de décisions aussi importantes ? On ne nous a parlé de ce jugement ni en commission municipale ni lors de la réunion des présidents de groupe !
Comment pouvez-vous maintenir, contre toute légalité une telle délibération et en plus la mettre au vote ?
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